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Europe

Il ne se passe pas de semaine sans 

que des milliers de salariés et de 

citoyens n’expriment leur rejet 

de ces politiques dans un pays ou 

un autre. Quelques exemples non 

exhaustifs :

- le 14 septembre, à l’appel de la FGTB, 

plusieurs milliers de personnes ont 

manifesté dans un des quartiers les 

plus chics de Bruxelles pour revendi-

quer une fi scalité plus juste et dénon-

cer les « rentiers », notamment fran-

çais, qui viennent profi ter du système 

belge;

- le 15 septembre, une marée hu-

maine a envahi Madrid à l’appel des 

CC.OO, de l’UGT et de nombreuses 

organisations du mouvement social 

sous le mot d’ordre « Ils veulent ruiner 

le pays, il faut l’empêcher »;

- le 15 septembre, 100 000 personnes 

ont défi lé dans les rues de Lisbonne 

et de Porto, réclamant la démission 

du gouvernement et scandant « Dé-

gage! Le FMI, c’est Faim et MIsère »;

- le 26 septembre, grève nationale de 

24h en Grèce;

Alors que les mobilisations contre 
les politiques d’austérité se multi-
plient en Europe...

- le 28 septembre, grève générale 

dans la fonction publique en Italie, à 

l’appel de la CGIL et de l’UIL, pour dé-

noncer les coupes dans les dépenses 

publiques;

- le 7 octobre, plusieurs milliers d’Es-

pagnols sont à nouveau descendus 

dans la rue pour exiger que le gou-

vernement consulte les citoyens par 

référendum sur sa politique;

- du 8 au 12 octobre, journée euro-

péenne d’actions et de mobilisations 

pour le développement de l’industrie 

et de l’emploi, à l’appel d’IndustriAll 

European Trade-Union, nouvelle or-

ganisation qui regroupe les trois fédé-

rations européennes de la Métallur-

gie, du Textile- Cuir-Habillement et de 

l’Énergie, des Mines et de la Chimie;

- le 18 octobre, nouvelle grève natio-

nale en Grèce contre les mesures 

d’austérité;

- le 20 octobre, manifestation à 

Londres, à l’appel des syndicats pour 

un « pour un avenir qui travaille... »;

- le 20 octobre, manifestation natio-

nale à Rome, à l’appel de la CGIL, sous 

le slogan « Le travail d’abord ».

(sources : CES, CC.OO, UGT, CGIL)

Prenant « acte de l’opposition qui grandit parmi les citoyens et les travailleurs des pays concernés », le Comité exé-

cutif de la CES, réuni le 17 octobre 2012, appelle à une journée d’action et de solidarité le 14 novembre prochain 

en vue de mobiliser le mouvement syndical européen contre les politiques d'austérité et pour promouvoir 

l'Europe sociale. Cette journée prendra diverses formes : grèves, manifestations, rassemblements et autres actions.

(source : CES)

… La CES lance une journée d'action le 14 novembre
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Les institutions et les gou-

vernements européens 

réfl échissent aux prochaines 

étapes de l’intégration des politiques 

économiques des États membres. 

Le Sommet européen des 18 et 19 

octobre a débattu des propositions 

du « gang des 4 » (les présidents du 

Conseil européen, de la Commission 

européenne, de la BCE et de l'Euro-

groupe). 

La fuite en avant austéritaire n'est pas 

près de fi nir. Ce même Sommet a dis-

cuté de la mise en œuvre du Pacte 

de croissance censé avoir amorcé 

une réorientation de l'Europe selon 

le Président français. On peut juger 

sur pièces.

(source : Les Dessous de Bruxelles)

Après le TSCG, 
le verrouillage
libéral se 
poursuit
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C'est ainsi qu'Attac a réagi à l'attribution du prix Nobel de la Paix à l'Union 

européenne, jugeant complètement déplacée cette récompense, 

alors même que les institutions de l'UE imposent de vastes plans 

d'austérité sociale dans le dos des peuples, renforcent ses capacités militaires 

et la chasse aux migrants et mènent une politique commerciale agressive.

 (source : Attac)

L'Europe prix Nobel de l'austérité

Onze pays de la zone euro viennent d'annoncer leur volonté de mettre 

en place une taxe sur les transactions fi nancières par le biais d'une 

coopération renforcée. Mais de nombreux obstacles restent encore 

à surmonter avant qu'elle ne voit le jour. Il faut notamment que ces pays se 

mettent d'accord sur son champ, son taux et la destination de ses recettes. 

(source : UNI, Attac)

La taxe sur les transactions fi nan-
cières pourrait enfi n voir le jour

Alors que son personnel se plaint depuis plusieurs mois d'une sur-

charge de travail, la BCE a annoncé une quarantaine de recrutements. 

C'est insuffi  sant pour le syndicat IPSO qui dénonce en outre la préca-

rité de ces contrats et l'opacité de la gestion du personnel.

(source : IPSO)

BCE : des recrutements insuffi  sants

C'est ce qui ressort d'une enquête auprès d'un échantillon de salariés de 7 pays européens qui montre  que 20 % 

des travailleurs interrogés ont souff ert de dépression à un moment ou un autre de leur vie .

  (source : UNI)

1 salarié sur 10 en arrêt de travail pour dépression
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Ces trois dernières décennies, la part du revenu 

national constituée des salaires et avantages ac-

cessoires au salaire – la part du travail – a diminué 

dans la quasi-totalité des pays de l’OCDE. Ce recul est allé 

de pair avec une augmentation des inégalités de revenus, 

de nature à mettre en péril la cohésion sociale et à ralentir 

le rythme de la reprise en cours, estime l'Organisation. 

Selon elle, l’augmentation des investissements dans l’édu-

cation et un recours accru au système d’imposition et de 

prestations permettraient de réduire ces risques.

(source : OCDE)

L'OCDE constate une baisse de la part du travail dans la 
valeur ajoutée

Sites visités :

International

CES : www.etuc.org/fr
UNI : www.uniglobalunion.org
CC.OO : www.ccoo.es
UGT : www.ugt.es

CGIL : www.cgil.it
IPSO : www.ipso.de
OCDE : www.oecd.org
Attac : www.france.attac.org

Les Dessous de Bruxelles : 
www.ellyn.fr/dessousde-
bruxelles/


